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Que soit exclue de l’application du premier alinéa de 
l’article 20 de la Loi sur le ministère des Relations inter-
nationales (chapitre M-25.1.1) l’entente à être conclue entre 
le gouvernement du Québec et l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

78569

Gouvernement du Québec

Décret 1719-2022, 9 novembre 2022
Concernant une modification aux Règles concer-
nant la rémunération et les autres conditions de travail 
des présidents-directeurs généraux et des présidents- 
directeurs généraux adjoints à temps plein des centres 
intégrés de santé et de services sociaux, des établisse-
ments regroupés et des établissements non fusionnés

Attendu que par le décret numéro 60-2018 du  
7 février 2018, modifié par les décrets numéros 1290-2019 
du 18 décembre 2019 et 991-2022 du 8 juin 2022, le gou-
vernement a adopté les Règles concernant la rémunération 
et les autres conditions de travail des présidents-directeurs 
généraux et des présidents-directeurs généraux adjoints 
à temps plein des centres intégrés de santé et de services 
sociaux, des établissements regroupés et des établisse-
ments non fusionnés;

Attendu qu’il y a lieu de modifier de nouveau  
ces Règles;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé :

Que l’article 19 des Règles concernant la rémunération 
et les autres conditions de travail des présidents-directeurs 
généraux et des présidents-directeurs généraux adjoints 
à temps plein des centres intégrés de santé et de services 
sociaux, des établissements regroupés et des établissements 
non fusionnés adoptées par le décret numéro 60-2018 du 
7 février 2018, modifiées par les décrets numéros 1290-
2019 du 18 décembre 2019 et 991-2022 du 8 juin 2022,  
soit modifié :

1°  par le remplacement de « 1 225 $ » par « 1 573 $ »;

2°  par l’ajout de l’alinéa suivant :

« Ce montant est indexé annuellement suivant la for-
mule d’indexation prévue pour l’allocation de séjour 
du personnel des cabinets de ministre par la Directive 

concernant le recrutement, la nomination, la rémunéra-
tion et les autres conditions de travail du personnel des 
cabinets de ministre, aux mêmes dates »;

Que la modification apportée par le présent décret aux 
Règles concernant la rémunération et les autres condi-
tions de travail des présidents-directeurs généraux et des 
présidents-directeurs généraux adjoints à temps plein des 
centres intégrés de santé et de services sociaux, des éta-
blissements regroupés et des établissements non fusionnés 
soit applicable au paiement de l’allocation de séjour versée 
pour le mois de novembre 2022.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

78570

Gouvernement du Québec

Décret 1720-2022, 9 novembre 2022
Concernant la nomination de monsieur Ronald 
Boudreault comme directeur général adjoint de la 
Sûreté du Québec

Attendu que le premier alinéa de l’article 55 de la 
Loi sur la police (chapitre P-13.1) prévoit que la Sûreté du 
Québec est administrée et commandée par un directeur 
général, secondé par des directeurs généraux adjoints et 
que le directeur général et les directeurs généraux adjoints 
ont rang d’officiers;

Attendu que l’article 56.6 de cette loi prévoit que les 
directeurs généraux adjoints sont nommés par le gouver-
nement sur recommandation du directeur général;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 56.7 de 
cette loi prévoit notamment que le gouvernement déter-
mine la rémunération, les avantages sociaux et les autres 
conditions de travail des directeurs généraux adjoints;

Attendu que monsieur Patrick Bélanger a été nommé 
directeur général adjoint de la Sûreté du Québec par le décret 
numéro 962-2020 du 16 septembre 2020, qu’il a quitté ses 
fonctions le 4 novembre 2022 et qu’il y a lieu de pourvoir à 
son remplacement;

Attendu que la directrice générale de la Sûreté du 
Québec recommande que monsieur Ronald Boudreault 
soit nommé directeur général adjoint de la Sûreté  
du Québec;

Attendu qu’il y a lieu de donner suite à cette 
recommandation;
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Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

Que monsieur Ronald Boudreault, retraité de la Sûreté 
du Québec, soit nommé directeur général adjoint de la 
Sûreté du Québec pour un mandat de deux ans à compter 
du 10 novembre 2022, au traitement annuel de 217 754 $ 
duquel sera déduit l’équivalent de la moitié de la rente 
de retraite qu’il reçoit actuellement pour ses années de 
services dans le secteur public québécois, et ce, jusqu’à 
l’expiration d’un délai de deux ans suivant la date de la 
retraite et que ce traitement soit majoré et révisé selon les 
règles applicables à un vice-président d’un organisme du 
gouvernement du niveau 6 prévues aux Règles concernant 
la rémunération et les autres conditions de travail des titu-
laires d’un emploi supérieur à temps plein adoptées par le 
gouvernement par le décret numéro 450-2007 du 20 juin 
2007 et les modifications qui y ont été ou qui pourront y 
être apportées;

Que les conditions de travail de monsieur Ronald 
Boudreault comme directeur général adjoint de la Sûreté 
du Québec soient celles prévues au décret numéro 769-2018 
du 13 juin 2018 concernant la rémunération et les condi-
tions relatives à l’exercice des fonctions des officiers de la 
Sûreté du Québec, à l’exception des dispositions particu-
lières relatives à la rémunération (article 4) et aux dépenses 
de fonction (article 17);

Que l’allocation annuelle de dépenses de fonction de 
monsieur Ronald Boudreault comme directeur général 
adjoint de la Sûreté du Québec soit fixée à 2 415 $.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

78571
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